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ne avait été décriée. Pour
couper court à la polémique,
le gouvernement avait alors
décidé de débloquer 21 mil-
lions d’euros supplémentai-
res en faveur du patrimoine. 

Déjà cet automne, l’annon-
ce d’un prélèvement de
14 millions d’euros de taxes
par l’État sur les 200 millions
d’euros de recettes escomp-
tées par le Loto du patrimoi-

sur les réseaux sociaux me
concernant. J’ose vous rap-
peler l’excellente phrase 
d’Umberto Eco qui rappelait
que les réseaux sociaux ont
donné la parole à des milliers
d’imbéciles, qui, auparavant,
ne parlaient qu’au bar et ne
causaient aucun tord à la so-
ciété”. Voilà pour la forme.

Sur le fond, Joël Giraud ex-
plique que “l’exonération 
des contributions et prélève-
ments prévus par la loi aurait
non seulement eu pour effet
de priver l’État de recettes
liées à l’organisation de
l’événement, mais risquerait
également de menacer le fi-
nancement de la mesure pro-
mise par le gouvernement de
déb loquer  21  mi l l i ons
d’euros supplémentaires en
faveur du patrimoine”.

et autres taxes, a en effet été
rejeté par la commission des
finances, avec l’avis favora-
ble du gouvernement.

“Vous imaginez bien que
dans le climat actuel, les
Français ne participeront
plus à ce loto qui était censé
sauver le patrimoine et non
rempl i r  les  ca i sses  de
l’État…”, a envoyé par e-
mail Stéphane Bern au dépu-
té haut-alpin.  

“J’ose vous rappeler 
l’excellente phrase 
d’Umberto Eco…”

La réponse de Joël Giraud ne
s‘est pas fait attendre. Le 
contenu du courrier numéri-
que est parcouru de phrases
incisives : “Je goûte peu les
messages nominatifs que
vous avez cru devoir envoyer

S
téphane Bern et Joël Gi-
raud se sont écharpés,

mardi, à propos du Loto du
patrimoine, la mission de
sauvegarde de monuments
pilotée par l’animateur de té-
lévision.

Sur Twitter, ce premier s’est
indigné de la décision prise
par l’Assemblée nationale de
rétablir la taxation que l’État
prélève habituellement sur
les jeux de loterie en France :
“L’Assemblée nationale fait
tout pour torpiller le Loto du
patrimoine à la demande du
rapporteur Joël Giraud et le
soutien des députés LREM !
Je me battrai pour protéger
ce patrimoine en danger con-
tre tous ces technocrates”.

L’article du Sénat, qui exo-
nérait les jeux en faveur du
patrimoine de la CSG, TVA

HAUTES-ALPES
Attention aux avalanches

Le risque d’avalanche est fort sur la plupart des massifs 
pour cette journée de jeudi. Météo France prévoit ainsi un 
risque de quatre sur une échelle de cinq dans les massifs du 
Pelvoux, du Champsaur et du Dévoluy.  De nombreuses 
purges de neige récente se feront spontanément au soleil. Et 
des plaques friables, pouvant mobiliser de gros volumes, 
risquent de se déclencher au passage de skieurs. Dans les 
massifs du Queyras, du Thabor et de l’Embrunais-Parpaillon,
le risque estimé est de trois (risque marqué). Là encore, de 
nombreuses plaques friables risquent de partir, soit naturelle-
ment avec le soleil, ou par le passage d’un skieur.

LA SAULCE | MONTDAUPHIN
Des élections municipales partielles 
auront lieu les 3 et 10 février

Les électeurs des communes de La Saulce et de Montdau-
phin sont appelés aux urnes, les dimanches 3 et 10 février. 
Dans ces deux communes, des élections municipales partiel-
les sont organisées. À La Saulce, l’ensemble du conseil 
municipal et des conseillers communautaires seront à élire à 
la suite des démissions du maire, de deux adjoints et de 
quatre conseillers. À Montdauphin, les électeurs devront élire 
quatre conseillers municipaux à la suite du décès du maire 
Gilbert Fiorletta et aux démissions consécutives des trois 
conseillers. Dans les deux cas, les déclarations de candidatu-
res doivent être déposées en préfecture du lundi 14 au jeudi 
17 janvier pour le premier tour, et les mardi 5 et mercredi 
6 février en cas de second tour.

HAUTES-ALPES
L’AMF 05 demande à l’État de répondre 
aux attentes des territoires

Le bureau de l’association des maires de France (AMF) et
les présidents d’associations départementales, dont Jean-Mi-
chel Arnaud, président de l’AMF 05, se sont réunis la semaine
dernière à Paris. “Après cinq semaines de mobilisation du 
mouvement des Gilets jaunes et les propositions annoncées 
par le président de la République, l’AMF 05 entend l’appel du 
président de la République lancé aux maires afin qu’ils contri-
buent à l’organisation du débat national”, indique Jean-Michel 
Arnaud dans un communiqué. Les maires et présidents d’in-
tercommunalité ont demandé l’ouverture rapide de négocia-
tions avec le gouvernement, notamment sur les ressources 
des collectivités et l’égalité d’accès aux services publics dans 
les territoires ruraux. “Les difficultés exprimées par les maires 
reflètent celles vécues par les Français”, indique l’AMF qui 
appelle “le gouvernement à nouer une nouvelle relation de 
confiance avec les communes”. Dans cette optique, après 
avoir recueilli la parole des maires des Hautes-Alpes lors 
d’une réunion mi-janvier, le conseil d’administration de l’AMF 
05 sera reçu par la préfète des Hautes-Alpes le 16 janvier.

GAP
Cinémathèque de montagne : encore deux 
jours pour le financement participatif

La rénovation de l’usine Badin à Gap va permettre de créer
un lieu de 1 000 m2 dédié à la montagne : une salle de 
projection de films de montagne, un musée sur l’histoire du 
cinéma de montagne, un espace d’expositions temporaires, 
un espace de formation à l’audiovisuel. Pour financer l’aména-
gement intérieur du bâtiment, un financement participatif a été
lancé auprès du grand public. Plus de 35 000 € ont déjà été 
récoltés, ce qui permet de financer la salle pédagogique et la 
salle de formation. La campagne se poursuit aujourd’hui et 
demain. Plus d’informations sur www.cimalpes.fr.
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Émilie CHAUVOT

La maison d’arrêt de Gap accueille actuellement 37 détenus. Photo archives

GAP Les surveillants pénitentiaires évoquent des tensions de plus en plus difficiles à gérer

Surpopulation à la prison de Gap,
FO tire la sonnette d’alarme

HAUTES-ALPES | L’animateur critique le rétablissement de la taxation que l’État prélève sur les jeux de loterie

Loto du patrimoine : Stéphane Bern en veut à Joël Giraud

n témoin a donné l’aler-
te à 8 h 26 ce mercredi

19 décembre après avoir vu
un pick-up accidenté à huit
mètres en contrebas de la
RD 31, à  Céreste, et consta-
té qu’une victime était
coincée sous le véhicule.
La conductrice d’une tren-
taine d’années était déjà 
décédée lorsque les se-
cours sont arrivés sur place.

Douze sapeurs-pompiers
de Céreste, Reillanne, Ma-
nosque et Forcalquier, ont
été mobilisés. Selon les

p r e m i e r s  é l é m e n t s
recueillis, l’accident se
serait produit dans la nuit.
La jeune femme, qui habite
la commune, a été éjectée
de son véhicule avant que 
celui-ci ne lui retombe
dessus.

Des examens vont être
pratiqués pour savoir si la
victime était sous l’emprise
de l’alcool ou des stupé-
fiants au moment de l’acci-
dent. L’enquête est confiée
à la brigade de Céreste.

É.C.

CÉRESTE (04) Sur la RD 31

Retrouvée morte 
sous son pick-up

BRIANÇON
La voiture glisse sur la neige et percute 
le véhicule qui arrive en face

Un accident entre deux voitures s’est produit ce mercredi 
19 décembre, aux environs de 13 h 30, avenue de Provence,
à Briançon. Selon les éléments recueillis par la police nationa-
le, un des véhicules a glissé sur la neige avant de manquer 
son virage et venir percuter de côté celui qui arrivait en face.
Sur les deux personnes impliquées, un homme de 70 ans 
environ était blessé légèrement à la tête. Il a été pris en charge
par les sapeurs-pompiers et une infirmière, ainsi qu’un méde-
cin du Smur en civil. Lesquels lui ont prodigué les premiers 
soins. Il a été évacué à l’hôpital des Escartons pour des 
examens de contrôle.

FAITS DIVERS EXPRESS

LE CHIFFRE

37 
                    de neuf mètres carrés.

L’animateur Stéphane Bern conteste l’amendement porté par la 
commission des finances, dont Joël Giraud est le rapporteur général, 
sur le rétablissement de la taxation du Loto du patrimoine. Archives Le DL

uatre hommes, âgés de
20 à 46 ans, vont être

jugés en comparution im-
médiate ce jeudi 20 dé-
cembre, devant le tribunal
correctionnel de Digne-les-
Bains. Ils sont poursuivis 
pour destruction par moyen
dangereux et tentatives de
destruction par moyen dan-
gereux. Ils auraient mis le 
feu à trois cabines du péage
de Manosque dans la nuit 
de dimanche à lundi avant
de vouloir cibler un peu 
plus tard, celles de La
Brillanne. Les quatre hom-
mes ont été interpellés “en
flagrant délit” par les gen-
darmes à ce même péage, 

alors que des palettes en 
bois étaient déjà installées.

Placés en garde à vue, ils
ont été déférés, mardi, au
palais de justice de Digne-
les-Bains où le juge des li-
bertés et de la détention a 
ordonné leur placement en
détention provisoire en at-
tendant l’audience de cet
après-midi.

Les incendies ont poussé
la préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence a décidé 
lundi matin du démantèle-
ment du campement des 
Gilets jaunes, installé au 
rond-point de l’autoroute à
Manosque.

É.C.

Ils sont soupçonnés d’avoir mis le feu à trois cabines de la gare 
de péage de Manosque, dans la nuit de dimanche à lundi et d’avoir 
tenté d’incendier la gare de La Brillanne. Photo Le DL/Jean-François MUTZIG

MANOSQUE | LA BRILLANNE Cet après-midi

Incendie du péage :
quatre hommes jugés

«L
a situation s’aggrave
tous les jours un peu

plus et l’hébergement d’ur-
gence ne répond pas aux de-
mandes, lance Christiane,
adhérente de Réseau éduca-
tion sans frontières (RESF),
qui, hier, a rassemblé une
cinquantaine de citoyens sur
le parvis de l’hôtel de ville de
Digne-les-Bains pour dénon-
cer “la gestion inhumaine de
l’accueil des réfugiés”. »

« Mardi, la famille U a reçu
un nouveau refus de deman-
de de réexamen de son dos-
sier malgré plus de six ans de
présence en France. Mercre-
di, madame I a accouché 
d’un petit garçon. Son grand
frère a trois ans. Lundi, elle
sort de la maternité. Au 115,

on lui a juste recommandé
“d’aller vers Marseille” sans
confirmer qu’elle serait at-
tendue. Des familles nouvel-
lement arrivées qui ne sont
donc pas en situation irrégu-
lière, n’ont pas été héber-
gées par l’État et des enfants
auraient dormi dehors sans
la mobilisation citoyenne »,
argumente encore Christia-
ne.

Un courrier adressé
aux élus et au préfet

Dans un courrier adressé aux
élus et au préfet, RESF attire
l’attention des décideurs sur
la situation de l’héberge-
ment d’urgence dans le dé-
partement. « Au cours des
dernières semaines, plu-

sieurs familles primo-arri-
vantes n’ont pas été prises en
charge. Le service du 115 re-
met en cause le caractère in-
conditionnel de l’héberge-
ment d’urgence, pourtant 
prévu par la loi. Nous attirons
tout particulièrement votre 
attention sur la dernière si-
tuation en date. Une famille,
composée d’un couple et de
ses deux enfants, à savoir un
nouveau-né et un enfant de
trois ans, donc particulière-
ment vulnérable, est pour-
tant abandonnée à la rue.
Nous ne pouvons envisager
plus longtemps une telle 
stratégie d’évitement qui re-
met en cause les droits fon-
damentaux de l’homme ».

B.F.

Des manifestants rassemblés par le Réseau éducation sans frontières devant l’hôtel de ville de Digne.

DIGNE-LES-BAINS Une cinquantaine de militants manifestent

Un rassemblement pour dénoncer
la gestion inhumaine des réfugiés


